
PARIS, le 13/08/01 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET 
DES ORIENTATIONS DU RECOUVREMENT 
DIROR 

      

LETTRE CIRCULAIRE N° 2001-093 

OBJET : Situation des personnes assurant la vente de produits à domicile, 
par démarchage et par réunions. 

Personnes assurant la vente de produits à domicile, par 
démarchage et par réunions : modalités d'application de l'arrêté du 
31 mai 2001 qui fixe les cotisations et assiettes forfaitaires applicables à 
compter du 1er juillet 2001. 

TEXTES A ANNOTER : Lettre circulaire n° 1994-85 du 21/12/1994. 
 Lettre circulaire n°1998-27 du 17/02/1998. 
 Lettre circulaire n°2001-6 du 10/01/2001. 

 

L’arrêté du 31 mai 2001 (J.O du 23 juin), pris en application de l'article 42 
de la loi n°94-637 du 25 juillet 1994, abroge l'arrêté du 7 juillet 1997. 

Celui-ci fixait les cotisations et assiettes forfaitaires applicables aux 
personnes assurant la vente de produits et de services à domicile, par démarchage 
de personne à personne ou par réunion. 



L’arrêté modifie : 

- les conditions de basculement du régime général au régime des non-salariés, 

- la référence au "SMIC mensuel" en la remplaçant par la référence au plafond de 
Sécurité sociale, 

- la règle de l’arrondi au franc inférieur en lui substituant la règle de l’arrondi à l’Euro 
le plus proche. 

L’arrêté du 31 mai 2001 et la circulaire d’application n° DSS/FSS/5B/2001/286 du 
22 juin 2001 relatifs à la situation des personnes assurant la vente de produits et de 
services à domicile à l’égard de la législation de la sécurité sociale sont joints en 
annexe. 

1. CHAMP D’APPLICATION  

L’arrêté du 31 mai 2001 est applicable aux personnes visées à l’article 
L.311-3-20° du code de la sécurité sociale ainsi qu’aux salariés, à l’exception des 
VRP multicartes et des personnes qui effectuent des offres de vente par téléphone 
ou tout autre moyen comparable. 

2. MODALITES DE CALCUL DES COTISATIONS DE SECURITE SOCIALE ET 
DES ASSIETTES FORFAITAIRES 

2.1. Principe 

Les tranches de rémunérations et les cotisations ou bases forfaitaires y 
afférentes étaient données par référence au SMIC calculé sur le mois. 

Le nouvel arrêté remplace la référence au « SMIC mensuel » par celle du 
plafond de la sécurité sociale. 

Les plafonds journaliers et horaires qui doivent être pris en compte sont ceux 
en vigueur au 1er janvier de l’année considérée. 

Le nouvel arrêté prévoit que les tranches de rémunération, les cotisations 
forfaitaires et les assiettes forfaitaires sont arrondies à l’Euro le plus proche. 

Les cotisations de sécurité sociale  ainsi que les autres contributions 
recouvrées par les URSSAF, notamment la CSG et la CRDS, sont désormais 
calculées de la façon suivante : 

a) Pour les rémunérations allouées au cours d'un trimestre civil dont le 
montant est inférieur à 8 plafonds journaliers de la sécurité sociale, 
les cotisations ne sont pas modifiées. Elles sont toujours fixées 
forfaitairement par référence au plafond horaire de la sécurité sociale (voir 
tableau : tranches A, B, C). 
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b) Pour les rémunérations allouées au cours d'un trimestre civil dont le 
montant est égal ou supérieur à 8 plafonds journaliers et inférieur à 
27 plafonds journaliers, lesdites cotisations sont calculées par 
application des taux de droit commun aux assiettes forfaitaires 
trimestrielles.  

Ces dispositions concernent les tranches de rémunération de D à O (voir 
tableau). 

c) Pour les rémunérations allouées au cours d'un trimestre civil dont le 
montant est égal ou supérieur à 27 plafonds journaliers, les cotisations 
sont calculées sur la rémunération réelle aux taux de droit commun. 

Les cotisations peuvent, d'un commun accord, être calculées sur le salaire 
réel, quel que soit son montant. 

La circulaire ministérielle précise qu’à titre de simplification, les contributions 
au titre du versement transport et du FNAL ne sont pas dues pour les 
rémunérations qui donnent lieu aux cotisations forfaitaires des tranches A, B 
et C. 

En ce qui concerne le FNAL, il convient de préciser que l’exonération porte 
uniquement sur la contribution supplémentaire (0,40%) visée à l’article 
L.834-1-2.  

En effet, la cotisation forfaitaire ne permettait pas d’isoler les employeurs de 
plus ou moins 9 salariés. 

La contribution au FNAL (0,10%) visée à l’article L. 834-1 1 est, quant à elle, 
comprise dans les montants forfaitaires fixés par l’arrêté pour les tranches A, 
B et C.  

Le tableau (en annexe) détermine les montants à retenir en application des 
règles définies par le nouvel arrêté. 

2.2. Abattement pour frais professionnels 

221. Non assujettissement des rémunérations brutes trimestrielles 
inférieures à 3 plafonds journaliers de sécurité sociale avant 
abattement pour frais professionnels. 

Les rémunérations brutes trimestrielles d’un montant inférieur à 3 
plafonds journaliers de sécurité sociale avant abattement doivent être 
considérées comme représentatives de frais professionnels supportés 
par les vendeurs à domicile et ne donnent pas lieu à versement de 
cotisations de sécurité sociale et contributions recouvrées par les 
organismes du recouvrement. 
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222. Règles applicables pour les rémunérations supérieures ou égales à 
3 plafonds journaliers de sécurité sociale et inférieures ou égales à 
27plafonds journaliers avant abattement pour frais professionnels. 

1°) Dès lors que la rémunération brute trimestrielle s’inscrit avant tout 
abattement entre 3 et 27 plafonds journaliers, les cotisations peuvent 
être calculées en fonction du tableau joint en annexe. 

2°) Pour déterminer la tranche dans laquelle s’inscrivent les 
rémunérations trimestrielles brutes d’un vendeur par démarchage à 
domicile, celles-ci s’apprécient sur leur montant brut après 
application d'un abattement forfaitaire égal à 10% de la 
rémunération trimestrielle brute avec un minimum de 78 Euros 
(6 plafonds au lieu de 10% du SMIC mensuel) et un maximum de 
221 Euros (soit 17 plafonds horaires de sécurité sociale) 
représentatif des frais professionnels engagés par le vendeur à 
domicile. 

Cette déduction s'applique exclusivement aux revenus bruts inférieurs à  
27 plafonds journaliers. 

223. Règles applicables pour les rémunérations supérieures à 
27 plafonds journaliers avant abattement pour frais professionnels 

1°) Dès lors que la rémunération brute trimestrielle est supérieure à 
27 plafonds journaliers avant abattement, les assiettes forfaitaires ne 
sont pas applicables. 

2°) Les cotisations sont calculées selon les règles de droit commun dès 
le premier Euro, après déduction éventuelle des frais professionnels 
sur la base de l'arrêté du 26 mai 1975. 

3. PRINCIPE DE NON-CUMUL AVEC D’AUTRES MESURES D’ALLEGEMENT OU 
D’EXONERATION 

L’application des cotisations ou assiettes forfaitaires ne peut se cumuler avec 
d’autres mesures d’allègement ou d’exonération de cotisations de sécurité sociale, 
notamment les dispositifs d’allègement des charges en faveur des bas salaires ou 
liés à la réduction du temps de travail. 

4. PERIODICITE DU VERSEMENT DES COTISATIONS 

Les cotisations afférentes aux rémunérations des vendeurs à domicile ne sont 
versées à l'organisme de recouvrement qu'à l'expiration de chaque trimestre civil, 
selon les dates d'exigibilité prévues par l'article R243-6 du code de la Sécurité 
sociale et applicables à l'entreprise. 
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5. ETABLISSEMENT DE LA DECLARATION ANNUELLE DES DONNEES 
SOCIALES 

Les assiettes forfaitaires, ou les rémunérations réelles, le cas échéant, doivent 
être reportées dans la partie sociale de la DADS.  

Le vendeur à domicile étant considéré comme travailleur indépendant au sens de 
la législation fiscale, ses rémunérations seront également portées sur la 
déclaration des honoraires et autres rémunérations (DAS2). 

6. INSCRIPTION DES VENDEURS A DOMICILE INDEPENDANTS AU REGISTRE 
DU COMMERCE ET DES SOCIETES OU AU REGISTRE SPECIAL DES 
AGENTS COMMERCIAUX 

6.1. Champ d'application 

L'article 5 de l’arrêté précise les nouvelles conditions dans lesquelles les 
vendeurs indépendants visés à I'article L.311-3-20° du code de la Sécurité 
sociale sont tenus de s'inscrire au registre du commerce et des sociétés, ou 
au registre spécial des agents commerciaux : 

1° Avoir exercé durant trois années civiles complètes et consécutives l'activité 
de vendeur à domicile (deux années antérieurement). 

2° Avoir tiré pour chacune des trois années une rémunération brute annuelle 
supérieure à un montant fixé par l'arrêté : 

- En application de l'arrêté du 7 juillet 1997, ce montant était fixé à 40% du 
plafond annuel de sécurité sociale, soit 10940 Euros en 2001. 

- En application du nouvel arrêté, ce montant est modifié et fixé à 50% 
du plafond annuel de sécurité sociale, soit 13675 Euros en 2001. 

La rémunération est celle qui est prise en compte pour la détermination du 
mode de calcul des cotisations de sécurité sociale prévu à l’article 2 de l’arrêté 
du 31 mai 2001, c’est-à-dire après déduction des frais professionnels. 

6.2. Démarches administratives liées à l'inscription. 

Les vendeurs concernés par ces dispositions devront s'adresser au centre de 
formalités des entreprises dont ils relèvent pour remplir leurs obligations. 

Il s'agit : 

- de la Chambre de Commerce et d'lndustrie pour les personnes s'inscrivant 
au registre du commerce et des sociétés, 

- du Greffe du Tribunal de commerce pour les personnes s'inscrivant au 
registre spécial des agents commerciaux. 
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7. DATE D’EFFET 

L’arrêté est entré en vigueur le 1er jour du trimestre civil suivant sa publication, 
soit le 1er juillet 2001. 

8. DISPOSITIONS DIVERSES 

La circulaire ministérielle précise qu’à titre transitoire, seuls les revenus afférents 
au second semestre 2001 doivent se voir appliquer, au prorata de la période 
considérée, le seuil de 50% du plafond annuel prévu à l’article 5 de l’arrêté du 
31 mai 2001, alors que les revenus afférents au premier semestre 2001 restent 
soumis au prorata de la période considérée, au seuil de 40% du plafond annuel de 
sécurité sociale. 

En outre, s’agissant de la modification des conditions de durée d’activité pour 
l’inscription au registre du commerce, prévues à l’article 5 de l’arrêté précité, les 
personnes qui ont commencé leur activité antérieurement au 1er juillet 2001 
pourront bénéficier de la condition de durée de trois années. 
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COTISATIONS FORFAITAIRES TRIMESTRIELLES 
A COMPTER DU 1ER JUILLET 2001 

BAREME EN FRANCS 

Brut trimestriel P.O. P.P. TOTAL 

 A           inférieur        à       2 070 F 

(Assiette reconstituée 193 F) 
------------------------------------------------ 

B            de 2 070 F   à         4 139 F 

(Assiette reconstituée 385 F) 
 

------------------------------------------------ 

C           de 4 140 F   à         5 519 F 
(Assiette reconstituée 1155 F) 

 

29 F

58 F

174 F

59 F 

 

118 F 

 

354 F 

88 F

176 F

528 F

BAREME EN EUROS 

Brut trimestriel P.O. P.P. TOTAL 

A       inférieur        à       315 Euros 

(Assiette reconstituée 28 €)  
------------------------------------------------ 

B    de 315 Euros   à   629 Euros 

(Assiette reconstituée 57 €) 

------------------------------------------------

C     de 630 Euros   à   839 Euros 
(Assiette reconstituée 171 €) 

 

4 Euros

9 Euros

26 Euros

9 Euros 

 

 

17 Euros 

 

 

52 Euros 

13 Euros

26 Euros

78 Euros
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ASSIETTES FORFAITAIRES TRIMESTRIELLES  
A COMPTER DU 1ER JUILLET 2001 

BAREME EN FRANCS 

Brut trimestriel Assiette trimestrielle 

D de 5520 F à 6 899 F 

E de 6 900 F à 8 279 F 

F de 8 280 F à 8 969 F 

G de 8 970 F à 10 349 F 

H de 10 350 F à 11 039 F 

I de 11 040 F à 12 419 F 

J de 12 420 F à 13 109 F 

K de 13110 F à 14 489 F 

L de 14 490 F à 15 179 F 

2 415 F 

3 105 F 

3 795 F 

4 830 F 

5 520 F 

6 555 F 

7 590 F 

9 315 F 

10 350 F 

M de 15 180 F à 16 559F 12 075 F 

N de 16 560 F à 17 249 F 13 455 F 

O de 17 250 F à 18 629 F 14 835 F 

 > ou = à  18 630 F salaire réel 

Les cotisations peuvent, d'un commun accord, être calculées sur le salaire réel, quel 
que soit son montant. 
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ASSIETTES FORFAITAIRES TRIMESTRIELLES  
A COMPTER DU 1ER JUILLET 2001 

BAREME EN EUROS 

Brut trimestriel Assiette trimestrielle 

D de 840 Euros à 1 049 Euros 

E de 1 050 Euros à 1 259 Euros 

F de 1 260 Euros à 1 364 Euros 

G de 1 365 Euros à 1 574 Euros 

H de 1 575 Euros à 1 679 Euros 

I de 1 680 Euros à 1 889 Euros 

J de 1 890 Euros à 1 994 Euros 

K de 1 995 Euros à 2 204 Euros 

L de 2 205 Euros à 2 309 Euros 

368 Euros 

473 Euros 

578 Euros 

735 Euros 

840 Euros 

998 Euros 

1 155 Euros 

1 418 Euros 

1 575 Euros 

M de 2 310 Euros à 2 519 Euros 1 838 Euros 

N de 2 520 Euros à 2 624 Euros 2 048 Euros 

O de 2 625 Euros à 2 834 Euros 2 258 Euros 

 > ou = à 2 835 Euros salaire réel 

Les cotisations peuvent, d'un commun accord, être calculées sur le salaire réel, quel 
que soit son montant. 
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